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LEGGI E DECRETI 


E DECRE 
LEGGE 6 dicembre 1960, n. 1567. 


DEC Fi 
Ratifica cd esecuzione deila Convenzione tra Italia e i 


atene 


<= 


sioni &ilidiziarie in materia civile e commerciale, conciusa 
a Roma il 17 aprile 1959. 

La Camera dei deputati ed il Scnato della Lepubblica 
hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PUOMULGA 
la seguente legge: 
Art. L 

Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratili 
care la Convenzione tra PItalia ed i Paesi Bassi sul ri- 
conostimento e Vesecuzione delle decisioni giudiziarie 
in materia civile e commerciale, conchisa a Roma il 
17 aprile 1959. 

Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione 
indicata nell’articolo precedente a decorrere dalla sua 
entrata in vigore in conformità all'articolo 16 della 
Convenzione stessa. 

La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 

Data a Roma, addì 6 dicembre 1960 


GRONCHI 
FANFANI — SEGNI — GONELLA 
CoLompo — MARTINELLI 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
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Convenzione tra l’Italia e i Paesi Bassi sul riconoscimento 
e l'esecuzione delle decisioni giudiziarie in materia civile 
e commerciale (Roma, 17 aprile 1959). 


CONVENTION 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE ITALIBNNO EL LE RorAUME DES] 


Pavs-BAS SUR LA RECONNAISSANCE HD L'ONÉCUTION DES! 
DECISIONS JUDICIAIRES EN MATIÈRE CIVILE ED COMMERCIALE | 


SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS et LE 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE,| 
désireux de régler les rapports entre les deux Pays en ce 
qui concerne la reconnaissance et l’exécution des déci. 
sions judiciaires en matière civile et commerciale, ont 
résolu de conelure, à cet effet, une Convention, et ont 
nommé pour leurs PliGnipotentiaires: 


SA MAJESTE LA REINE DES PAYS-BAS: 
Monsieur Willem Lodewijk Frederik Van BrLAnbr, 
Ambassadeur des Pays-Bas en Italie, 


LE PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE ITALIENNE 
MoniYeur Giuseppe PrLLA, Ministro des Affaires 
Etrangères, 
lesquels, après avoir reconnu en bonne et due forme 
leurs pleins pouvoirs, sont convenus des dispositions 
suIvantes 


Artiele 1 
Les décisions rendues en matière civile et commerciale 
par les juridictions de l'un des deux Etats ant l’autorité 
de la chose sur le territoire. de l’autre Etat, si elles 
réunissent les conditions suivantes: 

1) que la décision émane d’une juridiction compé- 
tente selon l’article 2 de la présente Convention; 

2) que la reconnaissance de la décision ne soit pas 
centraire dd. l’ordre public ou aux principes du droit 
public de PEtat où la décision est invoquée; 

8) que la décision ne soit pas en contradiction avec 
une dérision déjà rendue sur la méme contestation par 
une 3urrdietion de l’Etat requis; 

4) que la décision sol passée en farce de chose 
Jugée d'après la loi de l’Etat où elle a été rendue; 

5) qu'en cas de jugement par défaut, la citation 
qui a introduit V’instance ait été remise en temps utile 
à la partie défaillante, 

L'autorité de la chose jugée peut étre invoquée par 
ton'a partie intéressée selon les règles de procédure en 
vigueur dans VEtat requis. 


Article 2 
La compétence des juridictions de l’Etat où la déci. 
sion a été rendue est fondée au sens de l’article pre- 
imier, n..1 si elle est prévue par une autre Convention 
entre les Hautes Parties Contractantes, on dans les cas 
mentionnés ci-après: 

1) lorsque dans l’Etat où la décision a été vendue 
se trouvait le domicile du défendeur ou de l’un des dé- 
fendeurs, s'il y.en avait plusieurs dans la méme con- 
testation; 

2) lorsque, par une convention écrite en vue de 
contestations déterminées, le défendeur s’était soumis 
à la compétence du tribunal qui a rendu la décision, 
sanf si tontes les parties avaient leur domicile dans 
lEtat où la décision est invoquée on s'il s'agit de con- 
testations concernant la possession ou la propriété d'un 
immeuble situé dans un Etat autre que celui où la dé- 
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cision a été rendue, ou bien concernant les droits réels 
sur un tel immeuble. 

Il en est de méme si le dGfendeur est eniré en matiere, 
sans réserve, sur le foud du litige; 

3) lorsque le défendeur, ayant un établissement 
commercial on industrie! vu une succursale sur le ter- 
riioire de I'Ptat où la décision a été rendue, y a été cite 
pour des contestations avant trait a Pexploitation de 
Vétablissement ou de la succursale; 

4) lorsque, la compttence étant fondée en ce qui 
concerne la demande principale, il s'agit d'une demande 
accessoire, ou d’une demande en garantie, vu bien d’une 
demande reconventionne!ie cn connexité avec la de- 
mande principale cu avec les moyens de défense invo- 
qués contre celle-ei ; 

3) en matière d'état, de capacité ou de droit de 
famille des ressortissants de L'Etat où la décision a éié 
rendue; 

6) lorsqu’il s’agit de contestations concernant la 
possessson cu la propritté d’un immeuble situé dans 
FRtat où la déciston a Gié rendue, ou bien concernant 
les droits réels sur un tel immenble; 

7) en matière successorale, «i le défunt avait son 
domicile dans l'Etat où la décision a éts rendue, et 
quelle que soit la nature mobilitre ou immobilière des 
biens composant la sncecession: 

a) pour les actions en pétition d'hérédité, les 
actions en partage et toutes autres actions entre cohé- 
ritiers, jusquwau partage; 

b) pour les actions en nullité on en rescision du 
partage et les actions en garantie des lots, jusqu’à 
l’expiration d’un délai de deux ans è partir du jour du 
partage; 

c) pour les actions contre Pexécuteur testamen- 
taire jusqwan partage, et, si Ie partage n’est pas né- 
cessaire, jusqu’è l’expiration d’un delai de deux ans è 
partir du jour du déeès; 

d) pour les actions des légataires et des créan- 
ciers, n’exercant pas de droits réels sur des immeubles, 
dans les limites indiquées è la lettre précédente. 

Les dispositions qui précèdent ne s’appliquent pas 
aux contestations pour lesquelles le droit de PEtat re- 
quis reconnait comme exclusivement compétentes ses 
propres juridictions ou celles d'un Etat tiers. 


Artîcle 3 

Les décisions judiciaires rendues par les juvidictions 
de l'un des deux Etats et qui réunissent les conditions 
Gnumérées à Particle premier, pourront, après avoir été 
déclarées exécutoires è la demande de toute partie in- 
téressée, donner lieu è l’exécution forcée dans l’antre 
Etat, tant sur les meubles que sur les immeubles, ou y 
faire l'objet de formalités telles que l’inscription ou la 
transcription sur les registres pubtics. 

Ne seront déclarées exécutoires dans l’Etat requis 
que les décisions quì sont susceptibles d’ex&cution dans 
LPEtat où elles ont été rendues. 

L’autorité judîciaire compétente de PEtat requis pro- 
cédera. d’office è l’examen des conditions prévues à l’ar- 
ticle premier et è l’alinéa précédent, et devra en cons- 
‘tater le résultat dans son jugement. Celui-ci a effet 
entre toutes les parties à l’instance en erequatur et 


.;dans toute l°étendue du tervitoire de PEtat requis. 


L’erequatur pent étre acecordé partiellement pour 
Pun ou Pautre senlement des chefs de la décision étran- 
gère. 
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Ì 
Ì 


La procédure de la demande en esequatur est réglée. 
pa: la loi de l’Etat dans.Jequel l’exScution est .demandée. . 


Artiele 4 


Les juridictions de l'Etat dans lequel la décision est 
invoguée ne sont pas lices, lors de l’examen des faits qui. 
déterminent la compétence des juridictions de lantre' 
Etat, par les constatations rapportées dans la décision. 

Elles ne procèdent pas à un nouvel examen du fond ! 
de la décision. 

Article 5 


La partie qui invoque la décision doit produirve: 

1) une expédition de la décision réunissant les con- 
ditions nécessaires è, son authenticilé ; 

2) les pièces de nature è étabiir que la décision est i 
passée en force de chose jugée et, s'il y a lieu, qu'elle 
est exécutoire; 

3) l'original ou une copie certifite conforme de la 
citation de la partie qui a fait défaut è l’instance et 
toutes les pièces de nature è établir que cette citation 
l’a atteinte en temps utile; 

4) une traduction des pièces énumérées ci-dessus, 
certifiée conforme d’après les règles admises par les lois 
de VEtat où la décision est invoquée ou par les traiiés, 
saut dispense de la part de VPautoritt judiciaire com- 
pérente. 

Si cer documents sont dressés, délivrés ou légalisés 
nar un tribunal de l’une des Hautes Parties Contrac- 
tuintes. ils n’ont besoin d’aucune lésislation pour étre 
utilisés sur le territoire de Vautre Partie, ponrva qu'ils 
soleni munis du sceau ou du timbre dadit tribunal. 


Article 6 


+ 
i 


La partie sulmise è l'assistance Judicirire eratoite 
dans l'un des denz Etats eu béutiiciera de plein droit! 
nro ton 


dans la proc&l tendani a fairo reconnatire on dé- 
elarev exécntoire sur le territoire de Panire Etat la 
décision quia été rendue en sa faveur. 


Uil 


‘En ce qui concerne la reconnaissance et Pexécution 
des sentences arbitrales la Convention pour l’exécution 
des sentences arbitrales étrangères, déposée à Genève 
pour la signature le 26 septembre 1927, règle les rela- 
tions entre les deux Etats. en ce sens qu'elle s’applique 
à toutes Jes sentences arbitrales rendues dans l’im des 
deux Etats, sens égard aux restrictions prévues è son 
article premier, 1er alinéa. 


Article 8 


Les actes authentiques exécutoires dans 
Utats peuvent étre déclarés exécutoires 
Etat par l’autorité compétente d'apròs 
dernier. 

Ladite autorité vérifie seulement si les actes réunis- 
sent les conditions nécessaires -pour leur authenticité 
dans l’Etat où ils ont été regus, s’ils y sont exécutoires, 
et si les dispositions dont l’exécution est poursuivie 
n’ont rien de contraire è l’ordre public cu aux princi- 
pes du droit public de l’Etat où l’erequatur est requis. 

Les dispositions qui précèdent s’appliquent aux tran- 
sactions et aux accords conchus devant les autorités ju- 
diciaires et certifiés ou confirmés par cellesci. 


lun des deux 
dans l’autre 
la loi de ce 


Article 9 


Les juridiciions de Pun des deux Etats doivent, si 
lune des purties le demande, se dessaisir des contesta- 


‘tions porttes devant elles quand ces contestations sont 


déjà pendantes devant les juridictions de l'autre Etat, 
sous réserve que celles-ci soient compétentes conformi. 
ment aux règles de la présente Convention. 

La disposition qui précède ne s'applique pas, lors- 
qwWune action en validation cu en mainlevée d'une 
salsie conservatoire elfectute dans lun des deux Etats 
est portée devant les juridictions de cet Etat. En ce 
cas, la compétence desdites juridictions pour statuer, 
d'après leur loi interne, sur le fond de la contestation, 
reste eritière, nonobstant le fait que celle-ci se trouve 
déjà pendante devant les juridictions de Vautre Etat. 


Article 10 
La présente Convention ne s'applique pas aux déci- 
sions ordonnant un séquestre ou toute antre mesure 
provisoire, ni aux décisions rendues dans un procès 
pénal sur conclusione de la partie civile, ni aux déci- 
slons rendues en matière de sursis et de faillite. 


Article li 

Le mot domiciie désiene aux 
Convention : 

1) pour le majenr iovissant de su capacità, le pri- 

neur émancipé, le majeur auquel est seulement impo 

sée l’assistance d'un conseil ponr Paccomplissement de 


elfets de la presente 


j certains actes, le lieu où il a, dans l'un des deux Etats 
hd 3 ? di 


sa résidence un, à défaut d’un tel lieu, le lieu où se 
trouve dans l’un des deux Etats le siège principal de 
ses intéréts: 


2) pour les personnes scus puissance paternelle ai 
50us tuieiie, se lie du domicile du représentant léaal: 


{ 

ì poeur la feuune mariée, ie lieu du domicile de 
son mari quand la ioi expréssement le prévoiît. Toute- 
fois si le domizile du mari est inconnu on si la femme 
est sépartée de corps ou antforisée è avoir nun domicile 


Z 


Di 
I 
& 


x 
à, 
tru 


‘stparé, le domicile de la femme est déterminé par le 


n. 1: 

4) pour les sociétés et pour les personnes morales 
autres que les sociétés, méme pendant leur liquidation, 
le lieu où est établi le sièze social. 


Artiele 12 


La. présente Convention ne déroge pas aux disposi- 
tions des accords. réglant la compétence judiciaire, la 
reconnaissance et l’exécultion des jugements au sujet de 
matières spéciales. 


Article 13 
Les décisions relatives aux frais et dépens vistes è 
?article 18, 1er et 2ème alinéas, de la Convention rela- 
tive è la procédure civile conclue è La Haye le 
der mars 1954, et rendues dans l’un des deux Etats, 
seront déclarées exécutoires sur le territoire de Vautre 
Etat, non seulement sur une demande faite par la voie 
diplomatique, mais aussi à la requéte directe de la par- 
tie intéressée. 
Article 14 
Les dispositions de la présente Convention s'appli- 
quent quelle que soit la nationalité des parties, sanf les 
exceptions résultant des Conventions internationales. 


30-12-1060 - 


Article 15 
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Visto il parere del Consiglio superiore dei lavori pub- 


; È H]ieij 306 3 Le RA 3 
La présente Convention ne sera applicable quaux | blici n. 1666, emesso nell’adunanza del 15 settem 


tantes. 
Article 16 


| 
La présente Convention sera ratifiée. Les ratifica-: 
tions en seront échangées è La Haye aussitòt que fair:,, 


se pourra. 
Cette Convention entrera en vigueur un mois après 
l’échange des ratifications. Elle ne s'appliquera qu' 


ledit moment. 


t 


territoires enroptens des deux Hautes Parties Contrae-! 


bre 1960; 
Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per 


li lavori pubblici; 


Decreta : 


A norma dell’art. 4, del decreto-legge Iuogotenenziale 
aprile 1919, n. 568, è aggiunto, a tutti gli effetti 
della legge 9 luglio 1908, n. 445, titolo 1V., agli abitati 
indicati nella tabella EF, allegata alla legge stessa 


(o 


i sci eri ; AUX | (trasferimento di abitati minacciati da frane) quello di 
décisions judiciaires ou aux sentences arbitrales passées , 


en force de chose jugée après son entrée en vigueur; 
ainsi qu'aux actes visés à l’article $ intervenus apròsi 


Pisticci, in provincia di Matera. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 


' sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 


Cette: Convention pourra étre dénoncée par chacun | decreti della Repubblica Italiana. È’ fatto obbligo a 
des deux Etats. Toutefois, elle demeurera en vigueurichiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


encore un an après la dénonciation. 
Fait à Rome, en double exemplaire, en langne fran- 
calse, le 17 avril 1959. 


Pour le Royaume des Pays-Bas 
VAN BrLANDT 
Pour la République Italienne 
PrLLa 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


ID Ministro per gli affari esteri 


A 
Ù 
I 
| 


SEGNI 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Les Plénipotentiaires soussignés au moment de pro- 
céder à la signature de la Convention entre le Royaume 
des Pays-Bas et la République Italienne sur la recon- 
nalssance et l’exécution des décisions Judiciaires en 
matière civile et commerciale sont convenus de ce qui 
suit: 

La dite Convention ne porte pas atteinte aux lois et 
règlements de chacun des deux Pays en matière de| 
devises. 


Rome, le 17 avril 195% 


Pour le Royaume des Pays-Bas| 
VAax BrYLANDT 
Pour la République Ttalienne 
PPLLA 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SEGNI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
7 ottobre 1960, n. 1568. 
Inclusione dell’abitato di Pisticci, in provincia di Matera, 
tra quelli da trasferire a cura e spese dello Stato, 


TL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Vista la legge 9 luglio 1908, n. 445; 
Visto il decreto-legge luogotenenziale 18 
508; 


aprile 1919, 


n. 


Dato a Roma, addì 7 ottobre 1960 


GRONCHI 
ZACCAGNINI 


« Visto, î Guardasigilli: GONELLA 


Registrato alla Corie dei conti, addì 22 dicembre 1960 
Atti del Governo, registro n. 132, fogtio n. 114. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
19 ottobre 1960, n. 1569, 


Modificazioni allo statuto dell'Università degli studi di 


| Palermo. 


IL PRESIDENTE DELLA RKEPUBBLICA 


Veduto lo statuto dell’Università degli studi di Paler- 
mo, approvato con regio decreto 1£ ottobre 1926, nu- 
mero 2412, modificato con regio decreto 13 ottobre 1927, 
n. 2240, e successivi; 

Veduto il testo unico delle leggi sull’istruzione supe- 
riore, approvato con regio decreto 31 agosto 1933, nu- 
mero 1592; 

Veduto il regio decreto-legge 20 giugno 1935, n. 1071, 
cenvertito nella legge 2 gennaio 1936, n. 73; 

Veduto il regio decreto 30 settembre 1938, n. 1652, e 
successive modificazioni ; 

Veduta la legge 11 aprile 1953, n. 312; 

Veduto il deereto del Presidente della KRepubblica 
26 agosto 1959, n. 1341; 

Vedute le proposte di modifiche dello statuto formu- 
late dalle autorità accademiche dell’Università anzi. 


detta; | 


Riconosciuta la. particolare necessità di approvare le 
nuove modifiche proposte ; 
Sentito il parere del Consiglio superiore della pub- 
blica istruzione; 
Sulla proposta del Ministro per la pubblica istru- 
zione ; 
Decreta: 


Lo statuto dell’Università degli studi di Palermo, 


! approvato e modificato con i decreti sopraindicati, è 


ulteriormente modificato come appresso: 

Dopo l’art. $2, sono aggiunti i seguenti nuovi arti. 
coli, relativi all'ordinamento della Facoltà di magi- 
stero con il conseguente spostamento della numerazione 
degli articoli successivi. 
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SEZIONE IX 
FACOLTÀ DI MAGISTELO 
Art. 88, — La Facoltà di magistero rilascia le lanree 
in materie letterarie, in pedagogia ed in lingue e let 
lerature straniere, Rilascia inoltre ii diploma di abili. 
iazione alla vigilanza nelle scuole elementari. 


Corso di laurea in materie letterarie 
Art, 84, — La durata del corso di sindi per la lanrea 
in materie letterarie è di quattro auni, 
Titolo di ammissione: diploma di abilitazione magi 
strale e concorso, 
I) concorso di ammissione consiste: 

a) nella valutazione dei voti riportati negli esami 
per il conseguimento del diploma di abilitazione magi. 
strale nel gruppo delle materie letterarie; 

b) una prova scritta di cultura generale per la qua. 
le sono concesse sei ore di tempo. 

Sono inscgnamenti fondamentali: 


1) Lingua e leiteratura italiana (triennale); | 
2) Lingua e letteratura latina (iriennale); 
n 


Storia (triennale); 
Geografia (triennale); 
Pedagogia ; 
Storia della filosofia ; 
Lingua e letteratura “moderna straniera a scelta 
(biennale), 
Sono insegnamenti complementari ; 
Grammati ca latina; 
3 Filologia romanza ; 
Storia delle tradizioni popolati; 
Lingua e civiltà greca; 


latifuzioni di diritto puliblico e legislazione 
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Sono insegnamenti fondamentali: 
Lingua e letteratura italiana (biennale); 
Lingua e letteratura latina (biennale); 
Storia della filosofia (biennale); 


4) Îilosolia {bienuale); 

5} Pedagogia (triennale); 

6) Storia (biennale); 

7) Lingua e letteratura moderna straniera a scelta 


(biennale). 
Sono insegnamenti complementari : 

1} Filologia romanza; 

2) Istituzioni di diritto pubblico e legisluzione sco. 
lastica ; 

3) Psicologia ; 

4) Storia delle tradizioni popolari; 

3) Storia dell’arte’ medioevale e moderna 
i Storia della grammatica e della lingua italiana; 

Etnologia; 

Storia della musica; 

Storia della pedagogia. 

Nel corso di storia (biennale) un anno deve essere de. 
dicato alla storia medioevale ed uno alla storia mo- 
derna alternativamente. 

Lo sindente deve sostenere una prova scritta di -. 
liano, una di traduzione latina, nna della lingna sti 
liera a scelta, ed una di cultura generale sulle dir 
pline filosofiche, 

Per essere ammesso all’esame di laurea lo studente 


deve aver seguito i corsi e superato gli esami in totti 
gli ini segnamenti fondamentali ed almeno in quattro da 


lui scelti fra i complementari, 


Corso di laurea in lingue c letterature straniere 


Art. 86, — La durata del corso degli studi per la Tan 


scolasiica; ‘ rea in lingue e ]Jetteraturo straniere è di quattro anni. 
dì Storia della grammatica e delia lingua italiana ;| Titoli di ammissione: diplonia di abilitazione magi. 
7) Storia dell'atto medioevale e moderna; | strale, o licenza, a norma dell'art. 2 della legge 9 olto- 
8) Storia della musi bre 1951 n, 1180, dalla Seuola civica « Regina Marghe- 
9) Storia della geografia (Storia della scienza ejrita » di Genova, ora « Grazia Deledda », 0 dalla Scuo- 


delle esplorazioni); 

10) Storia del riso 
11) Etnologia, 

1 terzo anno del corso di geografia deve essere diffe- 
renziato cume corso di : applicazione. 

Nel corso di storia (triennale) un anno deve essere 
dedicato alla storia romana, an anno alta storia medio. 
evale ed uno alla storia moderna, alternativamente, 

Lo studente dere sostenere una prova scritta di tra- 
duzione latina, uni. della lingna straniera scelta ed una 
di cultura generale. 

Per essere ammesso all'esame di laurea lo studente 
deve aver sesuito î corsi e superato gli esami di tutti 
gli insegnamenti fondamentali ed atmeno | in quattro da 
lui scelti fra i complementari. 


vw 
Là 


cimento; 


Corsa di daurea in pedagogia 
Art. 85, — La durata del corso per la lan» 
gogia è di quattro anni, 
Titoli di ammissione: 
strale e concorso, 
Tl concorso dì ammissione consiste: 

a) nella valutazione dei voti riportati per il conse- 
gnimento del diploma di abilitazione magistrale, nella 
filosofia e nella pedagogia ; 

d) in una prova, scritta di cultnra generale, per cui 
sono concesse sei ore di tempo. 


a in peda- 


diploma di abilitazione magi 


| 


| 
I 


|la civica « Alessandro Manzoni » di Ailano, o dall’Isti- 
i tuto di cultura e di lingue « Marcelline » di Milano, ov- 
vero licenza a norma della legge 12 marzo 1957, n. 94, (o) 
dal Liéeo linguistico femminile « Santa Caterina da Sie- 
na » di Venezia, o dal Liceo linguistico « Orsoline del 
Sacro Cuore » di Cortina d° Ampoz 20, @ CONCONSO, 

ll concorso di ammissione consiste: 

a) nella valutazione dei voti riportati, nel gruppo 
delle materie letterarie agli esami per il conseguimento 
dei titoli di studi medi prescritto per l'ammissione ; 

b) in una prova scritta di cultura generale per la 
quale sono concesse sei ore di tempo. 

Sono insegnamenti fondamentali : 
Lingna e letteratura italiana (biennale): 
Lingua e Jetteratura latina (biennale) : 
Lingua e letteratura francese; 
Lingua e letteratura tedesca; 
Lingua e letteratura spagnola ; 
Lingua e Jetteratura inglese; 
Filologia romanza; 
Pilologia germanica; 
Storia (biennale); 
10) Geografia. 
Sono insegnamenti complementari: 
1} Sforin della filosofia; 
2) Filosofia: 
3) Pedagogia: 
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4) Storia delle tradizioni popolari ; 

5) Storia e letteratura romena ; 

t) Storia della musica ; I 

7) Storia della geografia (Storia della scienza e del-] 
le esplorazioni); 

S) Etnologia; | 

9) Storia delle religioni, 

Lo siudente deve seguire per tutti i quattro anni del 
corso di laurea l'insegnamento della lingua straniera 
alla quale intende dedicare i suoi studi, e per due anni 
quello di un’altra delle lingue straniere; egli può inol- 
tre seguire, pure per due auni, l'insegnamento di una| 
terza lingua straniera, nel quale caso può diminuire di 
uno gli insegnamenti complementari. 

Nel corso di storia (biennale) un anno deve essere 
dedicato alla storia medioevale ed uno alla storia mo-! 
de:na, alternativamente. 

Lo studente deve sostenere una prova scritta di ita- 
liano, una di traduzione latina, e una di cultura gene 
rale nella lingua straniera nella quale ha approfondito | 
1 suor studi per il conseguimento della laurea. 

Per essere ammesso all'esame di laurea lo studente | 
dere aver seguito i.corsì e superato gli esami in tutti; 
gli insegnamenti fondamentali ed almeno in tre da Ini 
scelti fra i complementari. | 


Diplonia di abilitazione alla viguanza. | 


nelle scuole clementari . 


Art. 87. — La durata del corso degli studi per il con- 
seguimento del diploma di abilitazione alla wgilanza, 
nelle scuole elementari è di tre anni. 

Titoli di ammissione: diploma di abilitazione magi- 
strale e concorso. 

Il concorso di ammissione consiste: 

a) nella valutazione dei voti mportati agli esami 
per il conseguimento del diploma di abilitazione magi- 
strale, nel gruppo delle materie letterarie e nella filo. 
sofia e pedagogia; 

b) in una prova scritta di cultura generale per la 
quale soné concesse sei ore di tempo. 

Sono inscgnamenti fondamentali : 

1) Pedagogia (triennale) ; 

2) Lingua e letteratura italiana (biennale): 

3) Lingua e letteratura latina (biennale); 

4) Storia (biennale); 

3) Istituzioni di diritto pubbiico e legislazione sco- 
lastica; 

6) Geografia (biennale); 

7) Storia della filosofia (biennale); 

8) Igiene. 

Sono inscqnamenti complementari: 

1) Lingua straniera moderna a scelta (biennale). 

Lo studente deve sostenere una prova scritta di peda- 
gogia, una di italiano e una della lingua straniera pre. 
scelta, 

Per conseguire il diploma lo studente deve aver se. 
gmto i corsi e superato gli esami in tutti gli insegna- 
menti fondamentali, cd in quello complementare. 

Art. 88, — Lo studente, all'atto della presentazione 
della domanda di ammissione all'esame di concorso, 
dovrà dichiarare a quale tipo di corso di laurea o dij 
diploma intende iscriversi. 

Art. 89. — Gli esami saranno sostenuti per singole 
materie. Per gli insegnamenti triennali o biennale lo 
esame sarà sostenuto alla fine del singolo anno di corso. 
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Art. 90. — Il preside controlla ed approva i piani di 
studi presentati dagli studenti per ogni anno di corso. 

it. 91. — Per quanto righarda iscrizione ad auno 
successivo al primo di studenti già laureati in materie 
letterarie, o pedagogia, o lingue e letterature straniere, 
o di altre Facoltà nniversitarie o Istituti superiori che 
sapo, però in possesso di diploma di abilitazione magi- 
strale o degli studenti giù in possesso del diploma di 
abilitazione alla vigilanza nelle scuole elementari, val. 
gono le disposizioni di cui agli articoli 10 e 11 del regio 
decreto 4 giugno 1938, n. 1269. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana, E° fatto obbligo 2 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma; addì 19 ottobre 1960 


GRONCHI 
s Bosco 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 dicembre 1960 
Atti del Governo, registro n. 1932, foglio n. 116. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
31 ottobre 1960, n. 1570. 


Modificazioni allo statuto dell’Università degli studî di 
Padova. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Veduto lo statuto dell’Università degli studi di Pa- 
dova, approvato con regio decreto 20 aprile 1939, nu- 
mero 1058, modificato con regio decreto 5 ottobre 1939, 
n. 1847 e successivi; 

Veduto il testo unico delle leggi sull’istruzione supe- 
riore, approvato con regio decreto 31 agosto 1933, nu- 
mero 1592; 

Veduto il regio decreto-legge 20 giugno 1935, n. 1071, 
convertito Nella legge 2 gennaio 1986, n. 783; 

Veduto il regio decreto 39 settembre 1938, n. 1652, e 
successive modificazioni ; 

Veduta la Jegge 11 aprile 1953, n. 312; 

Vedute le proposte di modifiche dello statuto formu- 
late dalle autorità accademiche dell’Università anzi- 
detta ; 

Riconosciuta la particolare necessità di approvare le 
nuove modifiche proposte; 

Sentito il parere del Consiglio superiore della pub- 
blica istruzione; 

Sulla proposta del Ministro per la pubblica istru- 
zione; 

Decreta: 


Lo statuto dell'Università degli studi di Padova, ap- 
provato e modificato con i decreti sopraindicati, è ul- 
teriormente modificato come appresso: 

Art. 47, — Agli insegnamenti complementari del cor- 
so di lanren in lettere è aggiunto quello di « Storia 
delle Venezie ». 

Art. T5. — Agli insegnamenti complementari del corso 
di laurea in medicina e chirurgia è aggiunto quello di 
« Urologia ». 

Art, 79, — Agli Istituti annessi alla Facoltà di me- 
dicina e chirurgia è annesso lo « Istituto di semeiotica 
medica ». 
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Art, 119. — Agli insegnamenti complementari del 
corso di laurea in farmacia sono aggiunti quelli di: 
« Biochimica applicata »; 
« Chimica terapeutica ». 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana, E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare, 


Dato a Roma, addì 31 ottobre 1960 


GRONCHI 
Bosco 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 dicembre 1960 
Atti del Governo, registro n, 132, foglio n. 127. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
4 novembre 1980, n. 1571. 


Inclusione dell’abitato della frazione Levrange del co- 
mune di Pertica Bassa, in provincia di Brescia, tra quelli 
da trasferire a cura e spese dello Stato. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBSLICA 


Vista la legge 9 luglio 1908, n, 445: 

Visto il decreto-legge inogotenenziale 13 aprile 1919, 
n. 563; 

Visto il parere del Consiglio superiore «dei lavori pub- 
blici n. 1468, emesso nell’adunanza del 4 otlobre 1960; 


Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per! = 


i lavori pubblici; 
Decreta: 


A norma dell’art. 4, del decreto-legge luogotenenziale 
13 aprile 1919, nu. 568, è aggiunto, a tutti gli effetti 
della legge 9 luglio 1908, n. 445, titolo IV. agli abitati 
indicati tabella 7, : 
rrasfevimento di abitati m du 
della frazione Levrange del comune di Pertica Bassa, 
in provincia di Brescia. 


nolla 


FACILE 


iuacciati du Îr 


Il presento decreto, munito del sicillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. I’ tatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 4 novembre 1960 


GRONCHI 


ZACCAGNINI 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 dicembre 1960 
Attì del Governo, registro n. 132, foglio n. 125. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
7 ottobre 1960, n. 1572, 


Erezione im ente morale della Cassa scolastica della 

Scuola media statale di Darfo. 

N. 1572. Decreto del Presidente della Repubblica 7 ot- 
tobre 1960, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, la Cassa scolastica della 
Scuola media statale di Darto viene eretta in ente 
morale e ne viene approvato lo statuto. 

Visto, il Guardasigillè: GONELLA 


Registrato alla Corte deî conti, addì 17 dicembre 1960 
Atti del Governo, registro n. 132, foglio n. 92. — VILLA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
15 ottobre 1960, n. 1573, 


Erezione in ente morale della Cassa scolastica della 
Scuola media statale « G. D'Annunzio » di Chiusi. 
in 1578. Decreto del Presidente della Repubblica 15 ot- 
tobre 1960, col quale, sulla proposta del Ministro 
per la pubblica istruzione, la Cassa scolastica della 
Scuola media statale « G. D'Annunzio » di Chiusi 
viene eretta in ente morale e ne viene approvato lo 
statuto. 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 17 dicembre 1960 
Atti del Governo, registro n. 132, foglio n. 91. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
4 novembre 1960, n. 1574. 


Approvazione del nuovo statuto dell’Unione internazio: 
nale degli Istituti di archeologia, storia e storia dell’arte, 
con sede in Roma. 


N. 1574. Decreto del Presidente della Repubblica 4 no- 

vembre 1960, col quale, sulla proposta del Ministro 
:. per la pubblica istruzione, viene approvato il nuovo 
staluto dell’Unione internazionale degli Istitnti di 
archeologia, storia e storia dell’arte, con sede in 
Roma. 


Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 28 dicembre 1960 
Atti del Governo, registro n. 132, foglio n. 143. — VILLA 


| 

| DECRETO MINISTERIALE 15 dicembre 1960. 
Dichiarazione di notevole interesse pubblico dell’intero 

territorio comunale di Vietri sul Mare (Salerno), esclusi 

parte degli immobiii del foglio n. 5 del catasto rustico. 


| 
IL VISTIU PER LA PUBBLICA 


lisa MINIS 
i DI CONCERTO CON 


IL MINISTRO PRI LA MARINA MERCANTILE 


Cv qurrtTanx*ios 
ISTRUZIONE 


Vista la legge 29 giugno 1939, n. 1497, sulla prote. 
zione delle bellezze 


avsgli. 
naturali; 


Visto il regolamento approvato con regio decreto 
3 giugno 1940, n. 18357, per l'applicazione della leyge 


predetta; 

Considerato che la Commissione provinciale di Sa- 
lerno per la protezione delle bellezze naturali, nelle 
adunanze del 5 settembre 1957 e 17 dicembre 1958 ha 
incluso nell'elenco delle cose da sottoporre alla tutela 
paesistica, compilato ai sensi dell'art. 2 della legge 
; Sopracitata, l’intero territorio del comune di Vietri sul 
Mare, esclusi parte degli immobili del foglio n. 3 (Sa- 
lerno); 

Considerato che il verbale della suddetta Commis- 
sione è stato pubblicato nei modi prescritti dall’art. 2 
della precitata legge, all'albo del comune di Vietri sul 
Mare; 

Considerato che il vincolo non significa divieto as- 
soluto di costruibilità, ma impone soltanto l'obbligo di 
presentare alla competente Soprintendenza, per la pre- 
ventiva approvazione, qualsiasi progetto di costruzione 
che si intenda erigere nella zona; 

Riconosciuto che la zona predetta ha notevole inte- 
resse pubblico perchè oltre a formare dei quadri natu- 
rali di non comune bellezza per la sua posizione domi- 
nante, per le sue borgate pittoresche ricche di vegeta- 
zione arborea e floreale e per le case digradanti fino al 
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mare, offre dei punti di vista accessibili al pubblico 
dai quali si può godere la magnifica visione della pia- 
nura di Paestum e del grande arco del golfo di Salerno; 


Decreta : 


L’intero territorio del comune di Vietri sul Mare 
(Salerno) esclusi parte degli immobili del foglio n. 5 
del catasto rustico di Vietri sul Mare, ha notevole in- 
teresse pubblico perchè oltre a formare dei quadri 
naturali di non comune bellezza per la sua posizione 
dominante, per le sue borgate pittoresche ricche di ve- 
getazione arborea e floreale e per le case digradanti 
tino al mare, offre dei punti di vista accessibili al pub- 
blico dai quali si può godere la magnifica visione della 
pianura di Paestum e del grande arco del golfo di Sa- 
lerno, ed è quindi sottoposta a tutte le disposizioni 
contenute nella legge 29 giugno 1939, n. 1497. 

Il presente decreto sarà pubblicato ai sensi e per gli 
effetti dell'art. 12 del regolamento 3 giugno 1940, 
n. 1357 nella Gasccetta Ufficiale insieme con il verbale 
della Commissione provinciale per la tutela delle bel- 
lezze naturali di Salerno. 

La Soprintendenza ai monumenti di Napoli curerà 
che il comune di Vietri sul Mare provveda all’affissione 
della Gaezetta Ufficiale contenente il presente decreto 
all'albo comunale entro un mese dalla data della sua 
pubblicazione, e che il Comune stesso tenga a disposi- 
zone degli interessati altra copia della Gacszetta Uffi- 
ciale con la planimetria della zona vincolata, giusta 
l’art. 4 della legge sopracitata. 

La Soprintendenza comunicherà al Ministero la data 
della effettiva affissione della Gazzetta Ufficiale stessa. 


Roma, addì 15 dicembre 1960 


p. Il Ministro per la pubblica istruzione 
BADALONI 
p. Il Ministro per la marina mercantile 
MANNIRONI 


Commissione provinciale per la tutela delle bellezze naturali 
della provincia di Salerno 


Stralcio verbale n. 13 


L'anno millenovecentocinquantasette, il giorno cinque del 
mese di settembre, alle ore 11, nella sede della Provincia si è 
riunita la Commissione provinciale per la tutela delle bellezze 
naturali e panoramiche di Salerno. 


(Omissis). 
Ordine del giorno: 
(Omìssìs). 


VIETRI SUL MARE - Imposizione vincolo d’insieme a tutto il 
territorio comunale. 


(Omissis). 


Passando ad altro argomento posto all'ordine del giorno 
11 soprintendente discute la imposizione del vincolo d'insieme 
su tutto il territorio di Vietri sul Mare ove si va attualmente 
intensificando il ritmo delle nuove costruzioni, che minacciano 
di compromettere le incantevoli bellezze naturali di quella 
zona aperta all’ampia visione del golfo di Salerno su uno dei 
prù suggestivi belvederi della ridente Costiera, che di quel 
golfo costituisce sul versante occidentale una incomparabile 
cornice co. suor monti ammantati di perenne vegetazione 
arborea e fioreale. 

La Commissione, all'unanimità, dopo esauriente discus- 
sione, delibera di proporre la imposizione del vincolo d'’in- 
sieme di cui all'art. 1, comma quarto, legge 29 giugno 1939, 
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n. 1497, sul territorio comunale di Vietri sul Mare e precisa- 
mente su tutti gli immobili compresi nei fogli di mappa nu- 
meri 1, 2, 3, 6, 7, $, 9, 10, 11, 12, 13, 14 in considerazione del 
loro notevole interesse naturale e paesistico, con esclusione 
però degli immobili compresi nei fogli numeri 4, 5 di mappa 
in merito ai quali sarà deciso in altra prossimo riunione, 
previo sopraluogo. Si astiene dalla votazione il funzionante 
sindaco prof. Masullo che però dichiara di non votare soln 
per motivi di delicatezza verso il Consiglio comunale di Vietri 
sul Mare, che non è stato ancora informato della proposta di 
tale provvedimento di tutela previsto dalla legge. 

Alle ore 14,30 si scioglie la seduta redigendo il presente 
verbale. 


li presidente: VISCO 
IL segretario: PANEBIANCO 


n 


Stralcio verbale n. 17 


L'anno millenovecentocinquantotto, il giorno 17 del mese 
di dicembre, alle ore 11 e 30, nella sede Cella Provincia, si è 
riunita la Commissione provinciale per la tutela delle bellezze 
naturali e panoramiche di Salerno. 


(Omissis). 
La Commissione si riunisce per deliberare sul seguente: 


Ordine del giorno: 


Estensione vincolo d’insieme sul territorio del comune di 
Vietri sul Mare. 


(Omissis). 


Per quanto riguarda l'estensione del vincolo d'insieme ad 
altre zone del territorio comunale di Vietri sul Mare, aderendo 
alla proposta del sindaco di escludere dal vincolo le aree in 
cui dovranno essere ricostruiti gli abitati distrutti dalla re- 
cente alluvione. La Commissione unanimamente delibera di 
estendere detto vincolo agli immobili indicati nel foglio n. 4 
e parte del foglio n. 5 del catasto rustico di Vietri sul Marc, 
come da planimetria in atti, ai sensi dei commi terzo e quarto 
dell’art. 1 della legge 29 giugno 1939, n. 1497, perchè costituenti 
un complesso caratteristico di cose immobili meritevoli di 
protezione. 

Alle ore 13 e 15 si scioglie la seduta redigendo il presente 
verbale. 


D: I presidente: PACINI 
Il segretario: PANEBIANCO 


(8067) 


DECRETO MINISTERIALE 22 dicembre 1960. 


Integrazione della Giunta della Camera di commercio, 
industria e agricoltura di Napoli. 


IL MINISTRO PER L'INDUSTRIA E COMMERCIO 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO 
PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 set- 
tembre 1944, n. 315; 

Vista la legge 12 luglio 1951, n. 560; 

Vista la legge 29 dicembre 1956, n. 1560; 

Vista la deliberazione n. 961 del 15 novembre 1969, 
con la quale la Giunta della Camera di commercio, in- 
dustria ed agricoltura di Napoli ha proposto, ai sensi 
dell’art. 1 della citata legge 29 dicembre 195%, n. 1560, 
che della Giunta medesima vengano chiamati a far 
parte anche i rappresentanti del settore dei trasparti, 
delle comunicazioni e turismo e del settore del cre- 
dito .ed assicurazione che rivestono particolare imper- 
tanza nella economia di quella Provincia; 

Considerata la fondatezza dei motivi addotti dalla 
predetta Giunta a sostegno della proposta; 
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Decreta : 
Art, 


La Giunta della Camera di commercio, mdustria e 
agricoltara di Napoli, costituita a1 sensi del decreto 
legislativo luogotenenziale 21 settembre 194, n. 815, e 
della legge 12 luglio 1951, n. 560, è integrata con due 
membri scelti, rispettivamente, nel settore dei trasporti, 
comunicazioni e turismo e nel settore del credito e 
delle assicurazioni. 


> 


Art. 

Alla nomina dei membri indicati nel precedente arti- 

colo sarà provveduto ai sensi dell'art. 9 del decreto 
legislativo luogotenenziale 21 settembre 1944, n. 815, 


a 


i. 


Art. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Roma, addì 22 dicembre 1960 


Il Ministro per industria e per il commercio 
OoLomBo 


cottura e per le foreste 
Rumon 


I Ministro per Pa 


(8147) 


m 


RPCORETO MINISTERIALE 
Sostituzione di un membro 
l’Istituto di mediciza sociale. 


23 dicembre 


del Collegio 


D 


1460 
dei sindaci del: 


IL MINISTRO 


PER IL LAVORO E LA PREVIDENZA SOUIALE 
493 n Ì 


Visto Part. 7 del regio decreto 8 agosio 1942, n. 1190, 
concernente il riordinamento dell’Istituto di medicina 
sociale ; 

Visio il proprio decreto 26 febbraio 1958, concernente 
la ricostituzione del Collegio ndaci dell'istituto 
di medicina sociale per il quadriennio 1958-1961 ; 

Visto Part. 2 della legge 13 marzo 1958, n. 296, con- 
cernente la devoluzione al Ministero della sanità delle 
attribuzioni dell’Alto Commissariato per l'igiene e la 
sanità pubblica; 

Vista la Iettera n. 100/29.3.33/9632 del novem- 
bre 1960, con la quale il Ministero della sanità designa, 
quale proprio rappresentante in seno al Collegio dei 
smdaci dell'Istituto di medicina sociale, il dott. Giu- 
seppe Porpora, in sostituzione del dott. Berardino 
Marchi che ha cessato di far parte dell’Amministra- 
zione predetta; 

Uonsiderata ‘la necessità di procedere alla sostita- 
zione anzidetta,; 


dei si 


92 
Ma 


Decreta : 


TI dott. Giuseppe Porpora è chiamato a far parte deli 
Collegio dei sindaci dell’fstituto di medicina sociaic, 
ip rappresentanza del Ministero della sanità ed in so- 
siuiezione del dott. Berardino Marchi. 


Roma, addì 23 dicembre 1960 


1 Ministro: SULLO 
(8119) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DEGLI AFFARI ESTERI 


Scambio degli strumenti di ratifica della Convenzione tra 
l’Italia e la Jugoslavia in materia di assicurazioni sociali, 
con Protocollo generale, conclusa a Roma il 14 novem: 
bre 1957. 


ll 1 dicembre 1960, in base ad autorizzazione disposta 
con legge lt giugno 1960, n. 885, è stato effettuato a Belgrado 
lo scambio degli strumemi di ratifica della Convenzione tra 
l'Italia e la Jugoslavia in materia di assicurazioni sociali. 
con Protocollo generalé, conclusa a Roma il 14 novembre 1957. 

La Convenzione, ai sensi dell’art. 48, entrerà in vigore il 
io gennaio 1%1. 


(8121) 


Scambio degli strumenti di ratifica della Couvenzione di 
commercio e di navigazione fra VItalia e la Jugoslavia, 
con annessi scambi di Note, conclusa a Roma il 31 mar: 
zo 1955. 


© 12 dicembre 1560, in base ad autorizzazione disposta 


icon legge 11 giugno 19%, n. 767, è stato effettuato a Belgrado 


lo scambio degli sirumenti «ii ratifica della Convenzione di 
commercio e di navisazione fra l’Italia e la Jugoslavia, con 
annessi scambi di note, conclusa a Roma. il 21 marzo 1955. 

La Convenzione, ni sensi dell'art. 26, entrerà in vigore 
V11 gennaio 1561. 


(8122) 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Esito di ricorsi 
Con decreto del Presidente della Repubblica in da 


gio 1500, registrato alla Corte dei conti il 6 agosto 1960, sono 
stati accolti i ricorsi al Guverno della Repubblica prodotti 
dagli eredi dell'ing. Carlo Jucher, contro il vincolo di note- 
vole interesse pubhlico, imposto con decreto ministeriale in 
data 10 giugno 1957, sni giardini di proprietà dell'ing. Carlo 
Incher, siti nei comune di. Milano, in via Buonarroti n. 39. 


DAZIVTELONO 


(8141) 


TOA 24 r 


ne 
nae 


Con decreto del Presidente della Repubblica in data 23 mag- 
gio 1960, registrato alla Corte dei conti il 15 luglio 1960, è 
stato accolto il ricorso al Governo della Repubblica prodotto 
dal. conte Zanchi Pietro, contro il vincolo di notevole inte- 
resse pubblico, imposto con decreto ministeriale in data 18 giu- 
eno 1957. sul giardino in via Tasso n. 49, sito net comune di 
Bergamo. 


(8142) 


MINISTERO DELL'AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Sclassificazione ed alienazione di suoli tratturali 
in comune di Gissi 


Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960, nu- 
mero 17702/4592, è stata disposta, a’ sensi dei regi decreti 29 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassificazione, 
per alienazione ad Ottaviano Angela, nata a Scerni il 15 di- 
cembre 1932, delle zome demaniali facenti parte del tralturo 
« Centurelle-Montesecco » in Gissi, estese complessivamente 
ma. 4700 riportate in catasto allé particelle numeri 97/4e 1/21, 
143 parte e 205 parte del foglio di mappa -n. 3 del comune di 
Gissi e nella planimetria traiturale con i numeri 126-ter e 
128-fer. 
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Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960. nu- 
mero 17701/4531, e stata disposta, a’ sensi dei regi decreti 29 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassificazione, 
per alienazione a Marisi Teresa, nata a Gissi il 24 luglio 1928, 
delle zone demaniali facenti parte del watturo « Centurelle- 
Montesecco » in Gissi, estese complessivamente mq. 50928, ri- 
portate in catasto alle particelle numeri 173-d, 39-a, 40-a e 1/1 
dei fogli di mappa numeri 3 e 9, alle particelle numeri 43-9, 
3, 394, 39-e, 40-c, 1/3, 40-0, 40-f, 44-a, 1,8, 57 parte e 57 parte 
del foglio di mappa n. 9 del comune di Gissi, nonchè nella 
planimetria trarturale con i numeri 71, 84, 141, 142, 144, 145 e 146. 


Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960, nu- 
mero 17705/4535, è stata disposta, a' sensi dei regi decreti 29 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n, 1706, la sclassificazione, 
per alienazione a Ottaviano Luigi, nato a Gissi il 19 gen- 
naio 1914, delle zone demaniali facenti parte del tratturo « Cen- 
turelle-Montesecco », in Gissi, estese complessivamente mq. 1031 
mportate in catasto alle particelle numeri 9-d, 1/3 e 49 parte 
del foglio di mappa n. 3 del comune di Gissi e nelia plani- 
metria tratturale con i numeri 39 e 38. 


Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960 nu- 
mero 17704/4534, è stata disposta, a sensi dei regi decreti 29 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, la sclassificazione. 
per alienazione a Sabatini Giuliano, nato in Atessa il 24 no- 
vembre 1906, della zona demaniale facente parte del tratturo 
« Centurelle-Montesecco » in Gissi, estesa mq. 3930, riportata in 
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Con decreto ministeriale in data 10 novembre 1960, nu- 
mero 177053/4538. è stata disposta, a’ sensi dei regi decreti 29 di- 
cembre 1927, n. 2801 e 16 luglio 1936, n. 1706, Ia sclassificazione, 
per alienazione ad Ottaviano Teresa-Carmela, nata a Gissi il 
3 marzo 1932, della zona demaniale facente parte del tratturo 
« Centurelle-Moniesecco » in Gissi, estesa mg. 1561 riportata in 
catasto alice particelle numeri 15-e e 1/9 del foglio di mappa 
n. 10 del comune di Gissi e nella planimetria tratturale con 
it n. 187. 


(8068) 


MINISTERO 
DELL'INDUSTRIA E DEL COMMERCIO 


Deformazione di marchi d’identificazione 
per metalli preziosi 


Ai sensi dell’art. 30 del regolamento per la disciplina dei 
titoli dei metalti preziosi, approvato con regio decreto-legge 
27 dicembre 1934, n. 2393, si rende noto che sono stati defor- 
mati i marchi d’identificazione per i metalli predetti, contras- 
segnati col n. 550-MI, della cessata ditta Nava Angelo di Nava 
Franco & Messaggi Angela, già esercente un laboratorio di 
oreficerìa in Milano, via Papiniano n. 5 


di. 
catasto alla particella n. 31-94 del foglio di mappa n. 2 del 
comune di Gissi e nella planimetria tratturale con il n, 92. (8040) 
MINISTERO DEL TESORO 
DIREZIONE GENERALE DEL ‘TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 297 
Corso dei cambi del 29 dicembre 1960 presso le sottoindicate Borse valori 
n ST or 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo Roma Torino Trieste Venezia 
S USA . 620,61 620,70 } 620,78 } 620,85 620,64 | 620,60) 620,67 500,60 | 620,60 | 620,70 
$ Can. . 624,77 | 622 —| 622,75 622,625 622 — | 622,69) 622,25] 623 —|; 622,87] 622,50 
Fr. Sv. . 144,16 | 144,17) 144,38 144,195 144,18 144,17 144,175) 144,17 144,16 | 144,16 
Kr. D. . 90,03 90,02 90,03 90,025 90,05 90,02 90,025} 90 — 90,02 90,05 
Kr. N. . x 87,01 87 — 86,98 86,965 87,05 87,98 86,99 87 86,97 87,05 
Kr. Sv. . ; 120,02 119,98 | 119,98 119,99 120 — | 119,99 119,97 120 — 119,98 | 120 — 
Fol. 164,62 164,62 | 164,62 164,66 164,60 | 164,62 164,625/ 164,60 | 164,62 | 164,60 
Fr. B. . 12,49 12,485| 12,4895)] 12,49375 12,485 12,49 12,489 12,50 12,48 12,485 
Fr. Fr. (N.F.). 126,38 126,60 | 126,56 126,58 126,60 | 126,56 126,57 } 126,60 126,58 | 126,60 
Lst. 1741,35 | 1740,90 {1741,70 (1741,40 1741 — | 1741,20 | 1741,15 | 1741,35 | 1741,25 | 1741,25 
Dm. occ. . 148,81 148,82 | 148,845 | 148,87 | 148,82 148,81 148,835] 148,80 148,80 | 148,83 
Scell. Austr. . 23,87 23,87 23,885 } 23,885 | 23,83 23,87 | SA 23,87 23,87 23,875 
Media dei titoli del 29 dicembre 1960 
Rendita 3,50 % 1906 76,80 Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° gennaio 1961) 100,70 
Id. 3,50% 1902 75,70 Id. 5% { » 1° gennaio 1962) 101,175 
Id. 5% 1935 108,45 Id. 5%. ( » jo gennaio 1963) 401,10 
Redimibile 3,50 % 1934 95,80 Id. 5% ( » Jo aprile 1964) . 101,55 
1a. 3.50 % (Ricostruzione) 86,375 Id. 5% » Jo aprile 1965) . 101,475 
Id. 5% (Ricostruzione) 100,625 Id. 5% ( » 1° aprile 1966) . 101,60 
Id. 5% (Riforma fondiaria; 99,70 Id. -5 % { » do gennaio 1968) 101,65 
Id. 5% 1936 100,975 Id. 5% ( ” 1° aprile 1969) . 101,575 
Id. 3% (Città di Trieste) 99,725 B. T. Poliennali 5% ( » 1° ottobre 1966) 101,025 
Id. 5% (Beni Esteri) 99,65 


Il Contabile del Portafoglio dello Stato: Zonda 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Cambi medi del 29 dicembre 1960 


1 Dollaro USA 820,76 
t Dollaro canadese 622,437 
1 Franco svizzero . 144,185 
1 Corona danese 90,025 
1 Corona norvegese . 86,977 
1 Corona svedese . 119,98 


1 Fiorino olandese 164,642 
1 Franco belga . . . . 12,491 
1 Franco nuovo (N.F.) . 126,575 
1 Lira sterlina . 1741,275 
1 Marco germanico . 148,852 


1 Scellino austriaco . . . . . 3 eat e 23,88 
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della S bblicazi 1° ottobre 1980) il Bollettino n, 11 

ACCORDI ECONOMICI della Oca di Forlì, ARE il RiirAateia 

5, bblicat ì i della legge 14 luglio 1959, n. 741 e dell 

E CONTRATTI COLLETTIVI DI LAVORO Mt aggio I luglio 1959, n 740 © della 


1. — Contratto collettivo di lavoro 9 marzo 1954 per i brac- 
cianti agricoli avventizi della provincia di Forlì, 


MINISTERO DEL LAVORO | 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Il Ministro: SULLO 

Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - 

Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, e 

presso tutti gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e della 

massima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data 

della sua pubblicazione (19 novembre 1960) il Bollettino n. 12 

della provincia di Forlì, contenente il sottoindicato accordo 

pubblicato ai sensi della legge 14 luglio 1959, n. 741 e della 
legge 1° ottobre 1960, n. 1027: 

1. — Accordo salariale 19 novembre 1958 per gli addetti 

alla molitura delle olive, stagione 1958, nella provincia di Forlì. 


Comunicati 


Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - 
Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, e 
presso tutti gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e della 
massuna occupazione della Repubblica, è in visione dalla data 
della sua pubblicazione (31 agosto 1960) il Bollettino n. 13 della 
provincia. di Bologna, contenente i sottoindicati contratti pub- 
blicati ai sensi della }egge 14 luglio 1959, n. 741 e della legge 
1° ottobre 1960, n, 1027: 

1. — Contratto collettivo di lavoro 10 agosto 1955 per gli 
opera. addetti alla industria delle lavorazioni meccaniche in 
agricoltura nella provincia di Bologna. 

2. — Contratto salariale 10 agosto 1955 per gli addetti alle 
lavorazioni meccaniche in agricoltura in genere esclusa la treb- 
biatura nella provincia di Bologna. 

3. — Contratto di lavoro 20 giugno 1955 per gli addetti 
alla campagna di trebbiatura del grano dell'anno 1955 nella 
provincia di Bologna. 

4A. — Accordo 29 marzo 1955 integrativo al Contratto collet. 
uvo di lavoro 22 novembre 1948 per le maestranze addette alle 


1 Ministro: SULLO 


Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - 
Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, e 
presso iutti gli Uffici regionali e provinciati del lavoro e della 
massima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data 
della sua pubblicazione (19 novembre 1960) il Bollettino n. 18 
della provincia di Forlì, contenente il sottoindicato accordo 
pubblicato ai sensi della legge 14 luglio 1959, n. 741 e della 
legge 1° ottobre 1960, n. 1027: 


aziende esercenti l'industria delle confezioni su misura per (3. — Accordo salariale 21 ottobre 1958 per le maestranze 
signora, nella provincia di Bologna. stagionali addette alla campagna vinicola 1958 nella provincia 
5. — Accordo 9 giugno 1958 per il rinnovo dell'accordo | Ci FO. 


13 febbraio 1955 integrativo al Contratto nazionale dì lavoro per Il Ministro: SULLO 
1 dipendenti dalle aziende produttrici di materiali laterizi in 


provinera di Bologna. Î Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - 


Il Ministro: SULLO Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, e 
presso tutti gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e della 


. n . massima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data 
Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale igella sua pubblicazione (19 novembre 1960) il Bollettino in. id 
Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, €|della provincia di Forlì, contenente fl sutivindicato accordo 
presso tuîti gli Uffici regionali e provinciali del tavoro c della inubblicai0 ar sensi della legge 14 luglio 1959. in Z5i e della 
massima orenpazione della Rennnblica, è iri visione dalla data | jegge 10 ottobre 1960, n. 1027: si iaia 
dona sha pubbii i i ac 06 ji Rolettizio n. id dislig! ei x 
della sua pubblicazione (31 agosto 1960) il Bolleîtiio n, i4 della; 1. — Accordo salariale 31 ottobre 1956 per gli addetti ai 


proviicia di DBolnvna, conternenie i sottoindicati contratti pub- LISA 3 . uzar 
I ag i Sit ù si & , A p Or "O 
Dpticati aî sensi della legge 14 luglio 1959, n, 741 e della legge Saiora H o dei cereali per la campagna 1956 nella pro 
i° ottobre 1060, n, 1027: V Il Mini . 

1. — Contratto di lavoro 20 marzo 1959 integrativo del îl Ministro: SULLO 


Conitralto nazionale del 21 novembre 1947 per i lavoranti bar- | 
bierî e barbieri misii nella provincia di Bologna. 

2. — Contratto di lavoro 20 marzo 1959 per i lavoratori 
parrucchieri nella provincia di Bologna. 


Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - 
Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, 6 
presso tutti gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e della 
massima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data 

Il Ministro: SULLO della sua pubblicazione (19 novembre 1960) il Bollettino n. 15 
(8113) della: provincia di Forlì, contenente il sottoindicato accordo 
pubblicato ai sensi della legge 14 luglio 1959, n. 741 e della 


P il Minist del la e dell idenza sociale FERER 18 SUOR 9000 DE 
‘esso il Minister P a prev 7, È - . 3 ; ng: 
Diezione generale del rapporti di lavoro. Divisione NI e lis coordo: suloniale Jeragoslo: 1959-per eli: addotti ai 
ezione % j rappo ì (a) e er pala DI na ; > La : 
presso intii gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e della | ]AVOTi di motoarainra, per la stagione 1958, nella provincia di 
massima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data Forlì. 
della sua pubblicazione (1° ottobre 1960) 11 Bollettino n. 1 Il Ministro: SULLO 
della provincia di Forlì, contenente i sottoindicati contratti . 
pubblicati ai sensi della legge 14 luglio 1959, n. 741 e della | 2 
lewge 1° ottobre 1960, n. 1027: A Presso il So del Di pelle See sociale - 
; i . AREA i ivezi x rale ir ti di lavoro - Divisione XXI, e 
1. — Contratto di lavoro 23 settembre 1955 integrativo al|P!Fezione generale del rappor ione / 
Contraito collettivo nazionale di lavoro per il nie dipen. |PYeS50 tutti gli Urfici regionali e provinciali del lavoro e della 
dente da Cooperative di consumo e loro Consorzi della pro- massima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data 
Wiricia di Forli ° ù i della sua pubblicazione (19 novembre 1960) il Bolettino n. 16 
° E > ; I . . della provincia di Forlì, contenente i sottoindicati contraîti 
J e. — Accordo salariale 28 settembre 1959 integrativo al!putiblicati ai sensi della legge 14 laglio 1959, n. 741 e della 
Contraito collettivo nazionale 2 marzo 1955 per i lavoratori delle i ipove 10 Pe 1960 Para 
î ira legge 1° ottobre 1960, n. 1027: 
Cooperative di consumo della provincia di Forlì. 


1. — Contratto di lavoro 19 maggio 1958 relativo alle ta- 
viffe per il personale addetto alla raccolta della frutta per la 
campagna 1958 nella provincia di Iorlì. 

2, — Accordo 3 glugno 1959 per il personale addetto alla 

Presso il Ministero del lavoro e della previdenza sociale - | raccolta della frutta nella provincia di Forlì. 
Direzione generale dei rapporti di lavoro - Divisione XXI, e 
presso tutti gli Uffici regionali e provinciali del lavoro e della ID Ministro: SULTO 
mnassima occupazione della Repubblica, è in visione dalla data | (8112) 


1 Ministro: SULLO 


30-12-1460 - 


CONCORSI ED ESAMI: 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Concorsi riservati a posti nel ruolo del personale 
ammunustrativo e ausiliario negli Istituti e Scuole d'arte 


II, MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 
Vista la legge 6 luglio 1912, n. 731; 

Visto il decreto-legge 3 maggio 1918, n. 1822. che approva 
i regolameuto generale per l'applicazione della legge 6 In- 
guo IMI? precitara sugli Istituti di belle arti, di musica e di 
arie drammatica; 

Visto il regio decreto 3i dicembre 1923, 
sive modificazioni; 

Visto il regio decreto 28 aprile 1927, n. 801: 

Visto il regio decreto-legge 2 dicembre 1935, n. 208L: 

Visto il regio decreto-legge 2 giugno 1996, n. 1172; 

Vista la legge 25 settembre 1940, n. 1458; 

Visto il regio decreto-legge 8 luglio 191, n. 868; 


n. 31253, e 


Visto il decreto legislativo luogotenenziale 4 agosto 1945, 
n. 467; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 21 agosto 1945, 
n. 518; 


Visto il decreio legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
3 luglio 1947, n. 628; 

Visto il decreto legislativo del Capo provvisorio dello Stato 
23 settembre 1947, n. 885; 

Visto il decreto legislativo ? maggio 1918, n. 1642; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 165; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 
na10 1957, n. 3; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mao- 
gio 1957, n. 686; 

Vista la legge 9 agosto 1954, n. 651, relativa alla 
cazione e trasformazione delle Scuole d’arte: 

Visto l'articolo unico della legge 25 aprile 1957, n. 


10 gen- 


classifi- 
281; 


Decreta: 
Art. 1. 


Sono mdetti i seguenti concorsi riservati, ai sensi del 
lart. 2 del presente decreto, a posti nel ruolo del personale 
amnunistrativo e ausiliario degli Istituti e Scuole d’arte, clas- 
sificati e trasformati ai sensi dell'art. 4 della legge 9 ago- 
sto 1954, n. 651: 

1) n. 21 posti di segretario economo; 
2) n. 26 posti di applicato di segreteria; 
3) n. 19 posti dì custode. 

T posti sopraindicati risultano disponibili negli istituti di 

istruzione artistica, come di seguito è riportato per sedi: 


: i Applicati 
SEDE ea Custodi 
segreteria 


CENE E RL TECNICO E RESA E TE e e O TTI 


Istituto d’arte di: 
Roma 


to 
(No) 


Scuole d’arte di: 
Acqui 
Anagni 
Avellino 
Bologna 
Cagli 
Cantù 
Cascina 
Castellamonte . 
Castelli 
Castelmassa 
Cefatù . 
Chiavari . 
Civitacastellana . 


dead pei fun fon 
frei ped ped pu ded 
pai ped 


LEI 


[II 


Bend ped fed Juni fond 
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‘ Gao 
È i Segretari | ARDlicei Ì 
LEOIIILII | segreteria | 


Custodi 


Comiso 
Galatina ' 
Grottaglie 
Lanciano . 
Mantova 

Marino 

Nove 

Penne . 
Pietrasanta. 
Sansepolcro 
Sciucca 

Sesto Fiorentino 
Siracusa . 
Sorrento 
Sulniona . 

'forre del Greco . 
Velletri 

Verona 


fo prendi ion pini fui nt pron 
fi e i di cn 


freni md ne ju i 


VOTALE 


Art. 

1 concorsi di cui al presente bando di concorso sono 11. 
servati al personale preindicato non di ruolo negli Istituti di 
istruzione artistica giusta le disposizioni di seguito riportate. 

Secondo le norme enunciate nell'art. 4 della legge 9 ago- 
sto 1934, n. 651, i posti di ruolo previsti nelle singole pian'e 
organiche degli Istituti d’istruzione artistica, posti che non 
furono conferiti a personale di ruolo e che non furono occu- 
pati da personale di ruolo speciale transitorio e che non po- 
tevano essere ricoperti con personale inquadrato in sopran- 
numero o trattenuto in servizio ai sensi dell'art. 3 della legge 
9 agosto 1954 precitata, sono ora conferiti mediante concorsi 
riservati a coloro che alia data del 23 maggio 1957 (vedi &r- 
ticolo unico della legge 25 aprile 1957, n. 281) abbiano pre- 
stato lodevole servizio da almeno cinque anni consecutivi nelle 
Scuole d’arte classificate ai sensi della legge 9 agosto 1454, 
n. 651 e da almeno sei anni consecutivi nell'Istituto statale 
d’arte di Roma. 

Si prescinde dal limite massimo di età ai fini delta par- 
tecipazione ai concorsi riservati indetti cou il presente decreto 

Per essere ammessi a partecipare al concorso a posti di 
segretario economo è richiesto il possesso del diploma di va- 
gioneria, ai sensi dell'art. 4, secondo comma, del decreto le- 
gislativo 7 maggio 1948, n. 1347. 

Per l'ammissione al concorso a posti di applicato di se- 
greteria; gli aspiranti debbono essere in possesso di uno dei 
seguenti titoli di studio: 

licenza di scuola media inferiore o licenza corrispon- 
dente rilasciata ai sensi del regio decreto 6 maggio 1523, 
n. 1054, oppure licenza di Scuole secondarie di avviamento al 
lavoro. 

Per l'ammissione al concorso a posti di custode è richie- 
sto il certificato di compimento degli siudi elementari. 


ATt. 3. 

Le domande di ammissione al concorso, redaite su carta 
da bollo da L. 200, unitamente alla documentazione concer- 
nente il titolo di studio prescritto ai sensi di legge e il certi- 
ficato di servizio con le note ai qualifica riportate e attestati 


D) 
CoA 


‘vari, debbono pervenire direttamente al Ministero della pub- 


blica istruzione - Ufficio concorsi Scuole medie, Div. Il eintro il 
termine di sessanta giorni, che decorre dalla data di pubblica- 
zione del presente bando di concorso nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica. 

Gli aspiranti al concorso debbono dichiarare nella do- 
manda: 

a) data e luogo di nascita (non è previsto il limite di 
età per l'ammissione al presente concorso); 

db) il titolo di studio conseguito; 

c) il possesso della cittadinanza italiana; 

d) îl Comune nelle cui liste elettorali sono iscritti, ov- 
wero i motivi della non iscrizione o della cancellazione de'le 
liste medesime; 

e) le eventuali condanne riporiata; 


4830) 


30-12-1960 - GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA - N, 319 


f) la loro posizione nei riguardi degli obblighi milftari. 
La firma jin calce alla domanda dovrà essere autenticata 
dal presidente o dal direttore dell’Istituto nel quale prestano 
servizio. 
Gli aspiranti dovranno anche nella domanda: 
a) dichiarare se siano stati destituiti, revocati o licen- 
ziati per motivi disciplinari, da pubbliche amministrazioni; 
b) indicare dl loro cognome e nome, preciso recapito ri. 
manendo Amministrazione esonernta da qualsiasi responsa- 
bilità per il caso di irreperibilità del destinatario al recapito 
comunicato 
c) dichiarare se siano impiegati dello Stato, nidicando 
Amministrazione e la qualifica. 


4 


Att. 
Y 


essere posseduti alia dato di scadenza del termine fissaio al 
precedente art, 3 per la presentazione delle domande. 

-J requisiti che diano titoli di precedenza o di preferenza 
per la nomina al posto, anche se vengano posseduti dopo la 
scadenza del termine utile per la presentazione delle domande, 
possono essere documentati entro 11 termine stabilito dal 
primo comma del successivo art. 5. 


Art, 5. 


Ai fini dell’applicazione dei benefici che, ui sensi dell’ar- 
ticolo 5 de! decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
nalo 1957. n. 8, sono concessi a particolari categorie di candi- 
dati (titoli di precedenza o preferenza) gli interessati do- 
vranno far pervenire al Ministero della pubblica isiruzione - 
Utticio concorsi scuole medie, entro il termine perentorio di 
gorni trenta dall» data in cui hanno ricevuto l'apposita co- 
municazione, 1 relativi documenti redatij nella forma pre- 
scritta dalle norme vigenti, 

Per comprovare la qualità di combattente dell’Africa avifn. 


tale o della guerra 1940-43 b della lotta di liberazione, dovrà | 


Fasaliata 


essere presentata una dichiarazione inteerativa rilasci 
couniperenti antorità militari per i servizi in zona di operazioni. 

Analogo documento presenteranno i militarizzati ed assi. 
muilali che presero parte ad operazioni «di guerra, 

TY mutilati e gli invalidi di guerra o della lotta di libera- 
zione dovranno presentare, luoitro, il certificato mod. 69, rila- 
sciato dal Ministero del tesoro (Direzione goncrale dellu pen- 
sioni dii guerra), cevvoro una dichiarazione rilasciala dalle 
competenti rappresentanze provinciali degli invalidi di gi : 
in cui siano indicati i documenti in base ai quali è stata ri. 
conosciuta la loro qualità di invalido, ai finì della loro iscri. 
zione nel ruoli provinciali di cui all'art. 5 della logge 3 giu- 
eno 190, n. 375. 

I mutilati ed invalidi per causa di servizio dovranno pro- 
uurre u certificato mod. 69-ter rilasciato dalle competenti Ami 
ministrazioni. centrali ovvero dagli Ent! pubblici autorizzati 
ar sensi del decreto ministeriale 23 marzo 198, 


ramona 


I partigiani combattenti e 3 reduci dalla prigionia do-! 


vranno dimostrare la loro qualifica ai sensi del decreto legi- 
slativo Juogotenenziale Zi azosto 1945, n. 518. 

La qualifica di reduce dalla deportazione deve risultare 
da attestazione, su carta da bollo, da L. 100, rilasciata ai 
sensi dell'art. 8 del regio decréto 14 febbraio 1946, n. 27, dal 
prefetto della Provincia in cui l'interessato risiede. 

Gli orfani di guerra e dei caduti per la lotta di libera- 


zione e 1 figli degli invalidi di guerra o per la lotta di libe-! 


razione, dovranno dimostrare tale loro qualità, i primi me- 


diante certificato su carta da bollo da L. 100, rilasciato dali 


competente comitato provinciale dell'Opera nazionale por la 
nrotezione ed assistenza agli orfani di guerra, gli altri me- 
diante esibizione del certificato mod. 69 rilasciato dal Mini- 
stero del tesoro a nome del padre, oppure un certificato, in 
carta da bollo da L. 100, del sindaco del: Comune di resi. 
denza, sulla conforme dichiarazione di tre iestimoni e in hase i 
alle risiltanze anagrafiche e dello stato civile. 

Gli orfani dei caduti per causa di servizio dovranno di- 
Inostvare tale loro qualità mediante certificato, su caria da 
bollo da L. 100, rilasciato dalla competente Unione nazionale 
mutilati per servizio, 

I decorati di medaglia al valore militare o croce di guerra 
al valore militare dovranno produrre, in originale o in copia 
vutentica notarile, i relativi decreti di concessione. 

T coniugati, nonchè i vedovi con prole dovranno produrre 
lo stato di famiglia in bollo da L. 100 rilasciato dal sindaco 


reguisiti per ottenere l'ammissione al concorso debbono | 


santini 
dii URLO 


Art. 6. 


Con Decreto Ministeriale sono dichiarati i vincitori ed è 
approvata la graduatoria degli idonei sotto condizione del- 
l'accertamento dei requisiti per l'assunzione all'impiego. 

I concorrenti utilmente collocati in graduatoria dovranno 
far pervenire al Ministero, entro trenta giorni dalla data in 
cui riceveranno il relativo invito, i seguenti documenti di rito: 

1) estratto dell'atto di nascita, su carta da bollo da 
L. 100, rilasciato dall'ufficiale di stato civile del Comune di 
origine o dal Comune in citi l'atto è stato trascritto; 

2) certificato di cittadinanza italiana, su carta da bollo 
da L. 100 rilasciato dal sindaco del Comune di origine o di 
residenza; 

3) certificato su carta da bollo da lire 100 dal quale ri- 

sulti che il candidato gode dei diritti politici, ovvero che non 
sia in corso In nessuna delle cause che, a termine delle di. 
sposizioni vigenti, ne impediscano il possesso; 
4) certificato generale del casellario giudiziario, su carta 
da bollo da L. 200 rilasciato dall'ufficio del casellario -giudi- 
ziario del tribunale competente in relazione al luogo di na- 
scita del candidato; 

5) copia aggiornata e annotata delle eventuali heneme- 
renze di guerra in carta da, bollo da lire 200 per il primo fo- 
glio e per ogni foglio intercalare, dello stato di servizio mi- 
litare (per gli ufficiali) e del foglio matricolare (per i sottuf- 
ficiali e militari di truppa, compresi gli abili arruolati dai 
Consigli di leva che ancora nou abbiano prestato servizio mi- 
litare), ovvero certificato di esito di leva, in carta da Dolo 
Aa L. 100 (per i riformati o rivedibili), vilasciato in carta 
| bollo dal commissario di leva, oppure, infine, certificato in 
carta da bollo da lire 100, comprovante l'iscrizione dele lisiv 
dì leva (per gli apparienenti a classi non ancora chiamate a. 
visita militare} rilnsciato dal sindaco; 

6) diplorna originale del titolo di studio di cui al pre- 
| cedente art. 2 0 copia notarile del medesimo in carta da bollo 
! da lire 200; 

7) certilleato di sana e robusta costituzione fisica, dal 
quale risulii che l'interessato è esente da imperfezioni o di- 
fetti che possano influire sul rendimento in servizio, rila- 
sciato su carta da bollo da L. 109 da un medico militare, op- 
I pure dal medico provinciale, o dall'ufficiale sanitario dei 
Comune di residenza, 

Gli 32931 


do 
uu 


inv tasti 


i invalidi di euerra o ner la lotta di liberazione e gu 
invalidi per causa di servizio dovranno invece produrre un 


i su carta da bollo da t. 100, vilasciato dall'ufficiale 

sanitario del Comune di residenza, del quale risulti se le 
loro condizioni fisiche li rendano idonei a coprire l'impiego ul 
quale aspirano e non siano fali da riuscire pregiudizievoli 
per i colleghi di lavoro. 

Gli impiegau nou di ruolo dovranno presentare apposito 
certificato, in carta da bollo da L. 100, da rilasciarsi dalla 
Amministrazione cui appartengono, da cui risulti la data di 
inizio, la durata e la natnra del servizio. 

I seguenti documenti debbono essere in data non anteriore 
a tre mesi dalla data di ricevimento della comunicazione di 
Cui al comma quario del presente articolo: 

a) certificato di cittadinanza italiana; 
n) certificato di godimento dei diritti politici; 

‘ c) certificato generale del casellario giudiziale; 

d) certificato medico di sana e robusta costituzione fisica; 
c) certificato di stato di famiglia. 


i certificato 


Art, 7 


Le domande, i documenti e i titoli che pervenissero dopo 
il termine stabilito, anche se presentati in tempo utile agli uf- 
fici postali e ferroviari, non saranno presi in considerazione. 

Non è ammesso il riferimento a documenti presentati ad 
altri uffici o Amministrazioni, compreso quella ‘delia Pubblica 
Istruzione. Î 

I profughi dai territori di confine hanno facoltà di fare 
riferimento ni documenti di rito già presentati ad altri uffici 
pubblici o ad atti ivi esistenti dai quali risultino le posizioni 
giuridiche e le posizioni di fatto da comprovare. In tal caso 
essi dovranno indicare i documenti stessi, nonchè l'autorità 
che li ha rilasciati e gli uffici presso cui'sono devositati. 

I candidati indigenti hanno facoltà di produrre in carta 
libera i seguenti documenti purchè esibiscano un certificato 
di povertà ovvero dai documenti stessi risulti esplicitamente 
la loro condizione di indigenza mediante citazione degli 


del Comune di residenza, 


estremi dell’attestazione dell'autorità di pubbtica sicurezza: 
ua) estratto dell'atto di nascita; 
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d) certificato di cittadinanza italiana; | MINISTERO DELLA SANITA’ 


e) csrtificato medico; | 
d) certificato del casellario giudiziale. Avviso relativo alla pubblicazione della graduatoria degli 
La suddetta facoltà è concessa ai concorrenti che siano | idonei che hanno partecipato al concorso per titoli, inte- 
mutilati o invalidi di guerra ovvero orfani o vedove di guerra! grato da un colloquio, al posto di assistente alla vigilanza 
nonchè ai concorrenti che appartengano a famiglia numerosa. | (carriera esecutiva, coefiiciente 229), riservato ai capi 
| guardia ed ai primi capi guardia di sanità che abbiano 
Ù 


Art, 8. compiuto venti anni di effettivo servizio. 

Per essere ammessi alle prove, i candidati dovranno esi. Si avverte che nel Bollettino ufficiale del Minìstero della 
hire un valido documento di identificazione, Le prove di esame | sanità, dispensa n. 12, mese di dicembre 1960, è siata pubblicata 
sono le seguenti per i concorsi di cui al presente decreto: la graduatoria dei candidati risultati idonei nel concorso per 

.1) A posti di segretario-economo: due prove scritte c una titoli, integrato da un colloquio, al posto di assistente alla 
prova orale. vigilanza (carriera esecutiva, coefficiente 229) riservato ai capi 


guardia ed ai primi capi gua:dia di sanità che abbiano com- 
piuto venti anni di effettivo servizio, indetto con decreto mi- 
nisteriale in daia 8 febbraio 1960, registrato alla Corte dei 


Prove scritte: 
1) computisteria e ragioneria generale ed applicata; ‘ 
2) amministrazione del patrimonio e contabilità gene- 


n tato. conti il 3 marzo successivo, (registro n. 1 Sanità, foglio n. 380) 
rale o S a le pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n. 98 del 20 aprile 1960. 
a) materie delle prove scritte; Ì 


— °(8087) 

b) elementi di diritto civile, commerciale, costiluzio- 
nale e di statistica; asi 
c) nozioni sui servizi degli Istituti di isiruzione ar. 


Usuca. i MINISTERO DELLA SANITA’ 
Saranno ammessi alla prova orale 1 candidati che ab- 
biano riportato una media di almeno sette decimi nelle prove ISTITUTO SUPERIORE DI SANITA’ 


seritte e non meno di sei decimi in ciascuna di esse, 
La prova orale si intenderà superata se 1 canaida.i| Diario delle prove scritte del concorso per esami a cinque 
avranno ottenuto almeno la votazione di sei decimi. posti di addetto di 2° classe în prova nel ruolo della 
La votazione complessiva è stabilita dalla summa della| carriera direttiva del Museo sperimentale e segreteria 
media dei voti riportati nelle prove scritte e del voto otte-| didattica dell’Istituto superiore di sanità, di cui al decreto 


nuto nella prova orale. ministeriale 1° febbraio 1960. 
B) A posti di applicato di segreteria: due prove scritte, Le prove scritte del concorso per esami a cinque posti 
una prova pratica di dattilografia e una prova orale. di addetto di 24 classe in prova nel ruolo della carriera di- 
Prove scritte: rettiva del Museo sperimentale e segreteria didattica dell’Isti- 
1) componimento di italiano (da servire anche come tuto superiore di sanità avranno luogo in Roma, presso l’Isti. 
prova di calligrafia); tuto medesimo, viale Regina Elena n. 299, nei giorni 12, 13 e 
2) problema di aritmetica (nozioni generali); 14 gennaio 1961, alle ore 9. 


3) prova di dattilografia; 

Prova orale: 
a) nozioni sulla, storia d’Italia dal 1815 in poi; 
») nozioni di diritto costituzionale e amministrativo; 
e) nozioni sui servizi degli istituti di istruzione artistica; 
d) nozioni elementari di statistica; MINISTERO DELLA DIFESA - ESERCITO 
e) aritmetica. =: ii 2 

SR ammessi alla prova orale 1 candidati che ab-|Posti d'impiego civile della carriera eseentiva presso il 
biano riportato una media di almeno sette decimi nelle prove Ministero delle partecipazioni statali spettanti ai sottuî: 
scritte e non meno di sei decimi in ciascuna di esse, ficiali dell'Esercito, Marina, Aeronautica e dei Corpi di 

La prova orale e la prova pratica di dattilografta si inten- polizia dipendenti dalle Amministrazioni delle finanze, 
deranno superate se i candidati avranno ottenuto almeno la| Brazia e giustizia, interno ed agricoltura e foreste. (Cir- 
votazione di sei decimi in ciascuna di esse, colare 14 dicembre 1960). 

La votazione complessiva è stabilita dalla somma della E° disponibile nel ruolo della carriera esecutiva dell’Ani- 
media dei voti riportati nelle prova scritte e del voto Otte-|ministrazione centrale delle partecipazioni statali n. 1 (nno) 
nuto nella prova orale e del voto ottenuto nella prova pratica. | posto di applicato spettante ai sottufficiali dell'Esercito, Ma- 

C) A posti di custode: soltanto per titoli. rina, Aeronautica e dei Corpi di polizia dipendenti dalle Am- 

La valutazione dei titoli prodotti sara effettuata, dalla | ministrazioni delle finanze, grazia e giustizia, interno ed agri- 
Commissione giudicatrice, ai sensi delle vigenti disposizioni |coltura e foreste, già in nota per il passaggio all'impiego civile 
legislative. e quindi in possesso dei prescritti requisiti di cui è Cenno nel 

. I titoli {certificati di servizio e attestati varii) dovranno]secondo comma dell’art. 352 delle disposizioni coneernenti lo 
pervenire unitamente alla domanda di partecipazione al pre-|Sstatuto degli impiegati civili dello Stato (decreto del Prosi- 
sente concorso. dente della Repubbliea 10 gennaio 1957, n. 3). 

Art. 9 I sottufficiali che intendono concorrere al suindicato posto 
At a dovranno presentare al Corpo di appartenenza, entro il ter 

Le Commissioni giudicatrici saranno nommate con Suc-|mine di giorni trenta dalla data di pubblicazione della presente 
cessivo decreto. circolare nelia Gazzetta Ufficiale, apposita domanda, su carta. 

Per quanto concerne il procedimento dei concorsi e la|da bollo da L. 200 (duecento), nella quale essi dovranno obbli- 
composizione delle Commissioni giudicatrici, saranno appli-|garsi di raggiungere, in caso di nomina, la residenza di Roma. 
cate Ie norme vigenti in materia. Le domande dei sottufficiali dell'Esercito, Marina ed Aero- 

In caso di parità di merito dei concorrenti utilmente col-|nautica dovranno essere subito, ed in ogni caso entro-il ter- 
locati nella graduatoria, si applicheranno le disposizioni pre-|mine massimo di giorni 10 (dieci) dalla data di presentazione, 
viste dall'art. 5 del decreto del Presidente della Repubblica {trasmesse dagli Enti presso i quali gli interessati sono in ser- 


(8130) 


10 gennaio 1957, n. 3. vizio, direttamente a questo Ministero. (Direzione generale 

ll presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per|personali civili e affari generali) corredate della prescritta 

la registrazione. copia dei documenti matricolari e caratteristici degli interes- 
x sati e di uno specchio indicante, al lordo di ogni ritenut 

Roma, addì 20 agosto 1960 DE deduzione, gli assegni di cui essi sono in Sali na 

Il Ministro: Bosco © Le domande presentate dai sottufficiali dei Corpi di polizia 

Registrato allu Corte dei conti, addi 24 novembre 1960 dipendenti dalle Amministrazioni delle finanze, grazia e giu- 

Registro n. 74, foglio n. 39 stizia, interno ed agricoltura e foreste dovranno essere tra- 


smesse, con ogni urgenza dagli Enti presso i quali gli interes- 
(7874) sati sono in servizio, alle rispettive Amministrazioni centrali. 


4832 


che provvederanno a rimetterle, corredate della documenta- 
zione di cuni sopra e cenno, a questo Ministero (Direzione 
gencrale personali civili e affari generali), entro il termine 
massimo di giorni 20 (venti), da quello fissato per la presen- 
tazione delle domande. 

Non hanno titolo a concorrere all’anzidetto posto i sottuffi- 
ciali dell’Esercito. Marina ed Aeronautica che, alla data della 
domanda, abbiano acquisito diritto a pensione vitalizia per 
anzianità di servizio o siano cessati dal servizio per una delle 
cause indicate al primo comma dell’art. 58 della legge 31 lu- 
glie 1954, n, 599, 0 comunque da più di cinque anni, ovvero 
siano incorsi nella perdita del grado. 

Purimenti non hanno titolo a concorrere al medesimo posto 
I sottufficiali del Corpo degli agenti di pubblica sicurezza che, 
ada data della domanda, abbiano acquisito diritto a pensione 
vitalizia per anzianità di servizio o siano cessati dal servizio 
per una delle cause indicate al primo comma dell’art. 57 della 
legge 3 aprile 1958, n. 469, o comunque da più di cingue anni, 
ovvero siano incorsi nella perdita del grado. 

AI sottufficiale che sarà nominato all’impiego civile com- 
pete, in aggiunta agli assegni iniziali della qualifica di appli- 
cato, l'eventuale differenza, da rmassorbirsi ner successivi 
aumenti, tra Jo stipendio (o l'ammontare della paga giorna- 
liera valutata ad anno) dei quali sono provvisti e lo stipendio 
assegrato nella suddetta qualifica, esclusa ogni indennità di 
carattere militare ovvero propria del Corpo di polizia per 
«quelli che vi appartengono. 

La presente vale come notificazione a tutti gli interessati. 


(8003) 


p. « Ministro: PUGLIESE 


UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE 
DI NUORO 


Graduatoria generale del concorso a posti di veterinario 
condotio vacanti nella provincia di Nuoro al 31! dicem: 
bre 1958. 

IL VETERINARIO PROVINCIALE 


Visti gli atti relativi al concorso, bandito con decreto pre- 
fetsizio n. 3029 del 27 zennaio 1959, per posti di veterinario con- 
dotto vacanti nella provincia di Nuoro al 31 dieembre 1958; 


Vursta din sraduatoria formulata da giudi- 


formulata dalla Coininissivne 
catrice nominata con decreto n, 654 del 10 giusno 1000; 

Visto l'art. 69 del testo unico delle lessi sanitario 27 tu- 
lio 1934, n. 1265, modificato dall’art. 12 del decreto del Presi- 
dente della Repubblica 10 giugno 1955, n. 854, nonchè il regola- 
mento sm concorsi per i sanitari addetti al servizio dei Comu..i 
e delle Provincie, approvato con regio decreto 11 marzo 1035, 
n. 281; 

Vista la Iegge 13 marzo 1958, n. 296; 


Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria di merito dei concor- 
renti risultati idonei nel concorso di cui in premessa; 
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1. Piras Annibale... 0... punti 56,345 su 100 
2. Carboni Giuseppe i 3 x 3 » 56,108» 

3. Satolli Ercole » 39,551» 

4. Costa Mario . . » 55,291 >» 
5. Flore Sebastiano . » 55,020» 

6. Virdis Siro î » 54,041 >» 

?. Lintas Salvatore . » 49,036» 

8. Cabiddu Giuseppe » 48,696» 

9. Arru Efisio . ; » 48,269 » 
10. Demuru ‘Tomaso . » 42,626» 
11. Cardia Dario . . » 43,7% >» 
12. Piras Giuseppino . » 41,978» 
13. Secci Francesco » 40,734» 
14. Canu Bachisio . ” . » 37,218» 
Il presenie decreto sarà inserito nello Gazzetta Ufficiale 


della Repubblica e nel « Bollettino ufficiale della Regione auto- 
noma della Sardegna », Annunziì legali - Parte III, e pubblicato, 
per otto giorni consecutivi, all’aibo pretorio di quest’Ufficio 
e dei Comuni interessati. 


Nuoro, addì 15 dicembre 1960 


Il veterinario provinciale: Serra 


IL VETERINARIO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 1586 del 15 dicembre 1960, con il 
quale è stata approvata la graduatoria del concorso per posti 
di veterinario condotto, vacanti nella provincia di Nuoro ai 
31 dicembre 1958, bandito con decreto prefettizio n. 23029 del 
27 gennaio 1959; 

Vista l’indicazione delle sedi in ordine di preferenza fatta 
da ciascun candidato risultato idoneo; 

Visto l’art. 55 del regolamento sui concorsi a posti di sani- 
tari condotti, approvato con regio decreto 11 marzo 1935, n. 281: 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 206: 


Decreta: 


I seguenti concorrenti risultati idonei al concorso di cui in 
premessa, sono dichiarati vincitori delle condotte veterinarie 
a fianco di ciascuno di essi indicate: 


H 1) Piras Annibale: Villauranda: 

2) Carboni Ginseppe: Ulassai - Gairo - Osini feonsorzio); 
i 3) Satolli Meana Sardo - Azara (consorzio), 

4) Lula - Quanì (consorzio). 


Il presente decreto sarà inserito nella Gazzetta Ufficiale 


i della. Repubblica e nel « Bollettino ufficiale della Regione anto- 
noma della Sardegna », Annunzi legali, e pubblicato, per otto 
giorni consecutivi, all’albo pretorio dell’Ufficio del veterinario 
provinciale di Nuoro e dei Comuni interessati. 


Nuoro, addi 15 dicembre 1960 


Il veterinario provinciale: SERRA 
(8082) 


PETTINARI UMBERTO, direltore 


SANTI RAFFAELE, gerente 


Roma - Istituto Poligrafico dello Stato - G. C. 


